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40 ans après Munich faire face aux nouveaux risques de guerre 
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l 'humani té rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Tirer les leçons 
de Munich 

11 y aura quarante. ans Dalalier et 
Chamberlain fidèles à leur politique de 
concessions, d'apaisement et de capitula­
tion à l'égard du fascisme hitlérien si­
gnaient les accords de Munich. Ils livraient 
ainsi la Tchécoslovaquie et son peuple 
aux nazis et laissaient les mains libres 
à Hitler pour poursuivre sa politique 
d'agression. Ayant renforcé ses disposi­
tifs stratégiques et ses préparatifs mili­
taires, il attaquera ensuite des pays dont 
3 avait pu jugé du degré d'impréparation 
de faJblesse et d'isolement. Cette politique 
capitulationniste de la bourgeoisie, notre 
peuple notamment en paiera lourdement 
les conséquences. 

Quarante ans plus tard 'e danger d'une 
nouvelle guerre mondiale grandit. La ri­
valité entre l 'URSS et les USA fait rage 
sur les continents et les mers. L 'URSS 
exige un repartage du globe, presse son 
r" n sur (e déclin et poursuit i oujeciu ae 
ln mettre à genoux en s'emparant de 
l'Europe. Son offensive en Afrique, dans 
la mer Rouge, les pressions qu'elle exer­
ce dans la région du golfe Persique, son 
mécontentement face aux tentatives des 
USA de stabiliser en leur faveur la situa­
tion au Moyen-Orient s'y rattachent. Met-
Ire en place les dispositifs stratégiques 
dont elle a besoin, prendre le contrôle 
des sources et de la route du pétrole indis­
pensable à l'approvisionnement énergéti­
que de l'Europe, voilà son but. Tout en 
parlant de détente et de paix l'URSS 
poursuit également la course aux arme­
ments avec les USA dans le but de les 
dépasser et de s'assurer la suprématie. Si 
elle accorde tant de prix aux conférences 
internationales, telle celle d'Helsinki, c'est 
pour essayer d'endormir les peuples et 
de les rendre plus faibles face à ses pré­
paratifs agressifs. 

Quarante après Munich, la guerre 
mondiale est une éventualité que person­
ne ne peut regarder de gaite dc cœur. 
Comment les peuples européens et 
notamment le peuple de France le pour-
raù-nl-ils après avoir endure les souffran­
ces des deux guerres mondiales. 

Mais si les peuples veulent la paix les 
superpuissances chercheront tôt ou tard 
à leur imposer une guerre injuste. Dès 
lors qu'eue est inévitable, il faut se 
préparer résolument à y faire face. 

C'est l'une des leçons de Munich 
que l'impréparation et la faiblesse des 
peuples et des pays ne font qu'encoura­
ger les fauteurs de guerre, que leurs 
convoitises et leurs appétits n'en sont 
qu'augmentés. Et les sacrifices qu'ils 
ont à consentir ensuite dans leur résis­
tance face à l'agresseur n'en sont que 
plus grands. 

Quarante ans après Munich c'est 
une tâche capitale que de faire prendre 
conscience des risques de guerre au 
peuple, à notre classe ouvrière qui a déjà 
joué dans le passé un rôle d'avant-garde 
dans la lutte pour l'indépendance nationa­
le. C'est en se préparant et d'abord d'un 
point de vue idéologique que notre 
peuple contribuera aux côtés des autres à 
gêner les plans agressifs, à retarder la 
guerre et à se trouver prêt, le moment 
venu, à affronter l'agression. 

Jean QUERCY 

C O M M E dans la 
s idérurgie , la 
navale et dans 
bien d'autres 

secteurs, le gouvernement 
a prévu un plan de licen­
ciements à Fécoie : 8 0 0 0 
élèves d i p l ô m é s en éduca ­
tion physique et sportive 
se retrouvent sur le pavé 
avec le plan Soisson — 
10 0 0 0 vacataires et as­
sistants risquent aussi 
d ' ê t r e c h ô m e u r s avec le 
plan Saunié -Se i té à l 'u­
nivers i té . 

Beullac, le ministre de l'Edu­
cation nationale, veut réduire 
encore le nombre d'ensei­
gnants en primaire et secon­
daire ; élèves-maitres diplô­
més sans poste, suppléants 
maîtres-auxiliaires au chôma-

K .etc. 
u même coup, des clas­

ses sont supprimées, des élè­
ves et des enfants se retrou­
vent entassés, et dans maints 
endroits, sans enseignant de­
puis la rentrée. 
Beullac voulait faire pas­
ser ces mesures en douce. 
« La rentrée sera calme » 
a-t-il affirmé. Parents, en­
seignants occupent des éco­
les, des inspections primaires, 
académiques des élèves 
font la grève des cours, 
s'organisent - les enseignants 
reprennent des mouvements 
de grève. Beullac, c'est raté ! 

(Voir pages 3 et 7 ) 
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B E U L L A C 
« T a rentrée 
c'est raté ! » 

Après la réouverture du bureau de l 'OLP en France 

Hommage à Ezzedine 
Kalak et Adnan Hamad 
J E U D I soir, le 

bureau de l'Or­
ganisation de la 
Palestine en 

France organisait une soi­
rée d'hommage à Ezzedine 
Kalak et Adnan Hamad, 
les deux martyrs de la cau­
se palestinienne, assassinés 
i l y a un peu moins de 
deux mois à Paris. Cette 
so i rée consacrait la réou­
verture publique et offi­
cielle du bureau dc l ' O L P 
en France et donc l ' échec 
des ennemis du peuple 
palestinien. 

Présidée par l'ambassadeur 
d'Algérie en France, Monsieur 
Bedjaouî, doyen des ambas­
sadeurs arabes, la réunion vo­
yait s'exprimer tour à tour 
messieurs Abdouirr; dirigeant le 
bureau de la Ligue arabe à 

Paris, Bitterlin. président de, 
T Association de solidarité 
Franco-arabe, Larlvièrc, prési­
dent de l'Association médicale 
franco-palestinienne, Lantîn, 
représentant le collectif natio­
nal pour la Palestine, Monta-
ron, secrétaire de la Conféren­
ce mondiale des chré'ifns pour 
la Palestine, Terrenouo, prési­
dent d'honneur de l'Associa­
tion de solidarité franco-arabe, 
et pour terminer. Ibrahim 
Souss, le nouveau responsable 
du bureau de l'OLP à Paris. 

Tous ont rendu un homma­
ge sincère et émouvant aux 
deux martyrs et à la lutte pour 
la Palestine qui était « le cœur 
de leur vie » comme le disait 
Ezzedine. 

Le professeur Larivière te­
nait à souligner la nécessité 

'de « dissiper le brouillard 
de mensonge et de haine », 
de coordonner les actions en 
un vaste rassemblement. 

Ibrahim Souss exprimait 
la position de l 'OLP sur les 

accords de Camp David. U 
soulignait le desaccord de 
l 'OLP avec toute solution au 
problème palestinien qui se 
ferait en dehors de l 'OLP, par­
dessus le peuple palestinien 
et contre son unité « dont 
l'OLP est le symbole». U 
concluait que le peuple pa­
lestinien n avait pas d'autre 
choix que de continuer la lut­
te sur tous les fronts. 

De nombreux messages 
étaient remis à la tribune. 
Celui du Bureau politique du 
Parti communiste marxiste-lé­
niniste parlant du droit à l'In­
dépendance de la Palestine 
soulignait qu'on ne pouvait pas 
régler le sort du peuple palesti­
nien en parlant à sa place et 
qu'il n'y aurait pas de paix 
durable au Moyen-Orient sans 
rétablissement des droits légi­
times du peuple palestlnien-
dont l 'OLP est le représen­
tant unique et légitime. 

Le message déclarait aus­
si : 

ti Et que dire de ces pré­
tendus « amis » qui ne ces­
sent de parler du droit à la 
sécurité d'Israël, droit fondé 
sur la négation de l'existence 
du peuple palestinien. Ces 
a amis » qui sont à l'origine 
de la résolution 242 qui nie 
l'existence du peuple pales­
tinien ? Ces a amis e ne rê­
vent-ils pas d'utiliser le peu­
ple palestinien comme un pion 
dans leur politique expansion­
niste au Moyen-Orient ? » (...) 

PARIS 
Ce week-end 2 
journées pour 

connaître 
le Kampuchea 
démocratique 
(Cambodge) 

Journées commémorât i -
ves à l'occasion du 18e 
anniversaire de la fondai 
(ion du Parti communis­
te du Kampuchea (Voir 
page 7). 
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Des syndicats qui 
représentent vraiment 
les travailleurs 
D E S trois dirigeants syndicalistes guade­

loupéens empr i sonnés depuis le 20 sep­
tembre ont é t é l ibérés mardi dernier. 
Leur arrestation n'en demeure pas moins 

une provocation contre le peuple g u a d e l o u p é e n . E n 
fait, i l s'agit d'une vo lon té dé l ibérée du pouvoir 
colonialiste français de dé t ru i re des syndicats qui 
représen ten t les aspirations du peuple. Voic i un 
bref historique de leur c réa t ion . 

C'est le 12 décembre La création de l 'L'TA mar-
1970 que les travailleurs que le renouveau de ta lui 
agricoles guadeloupéens te- te des classes à la campagne 
naienl l'assemblée générale et son extension à l'ensem-
constitutive de l'Union des hledupays. 
travailleurs agricoles (UTA). En 1972 est créée l'Union 

Après les massacres 
au Nicaragua 

Carter arrive 

D E S massacres t e rminés , les Etats-Unis se 
décident à intervenir pour régler la s i­
tuation au Nicaragua. C'est mardi der­
nier que Somoza a accep t é la média­

tion p roposée par les USA afin de « trouver des so­
lutions pacifiques à la situation actuelle au Nica­
ragua >>. 
William Jordcn, envoyé spécial de Carter, a annon­
cé , à la suite d'une entrevue avec Somoza, la dé­
cision de celui-ci d'accepter de discuter avec l'op­
position modérée . 

Carter n'a pas bronche 
quand la Garde nationale de 
Somo/a assassinait, par mil­
liers, le peuple qui s'était in­
surgé contre la dictature qui 
dirige te pays. E l voilà que 
maintenant il se décide ! Il a 
laissé faire la tuerie, espé­
rant que celle-ci décourage-
rail le peuple pour les luttes 
u venir. 

Mais cette répression qui 
dépasse tout ce qu'on peut 
imaginer n'a pas atteint son 
but : ce n'est la peur ni le 
désespoir qui sont les senti­
ments dominants dans le 
peuple, mais avant tout, la 
haine contre Somoza et sa 
Garde et un esprit de ven­
geance. La lutte, elle, n'est 
pas finie. Le peuple ne veut 
pas baisser les bras. De nou­
velles insurrections se repro­
duiront si Somoza ne cède 
pas. C'est pourquoi, crai­
gnant pour leurs intérêts, 
les USA préfèrent trouver 
une solution de rechange. 

L'opposition a fait savoir 
qu'elle était d'accord pour 
entamer des discussions, 
mais sous plusieurs condi­
tions : premièrement la le­
vée de l'Etat de siège, 
deuxièmement, la libération 
de tous les prisonniers cap­
turés lors de l'insurrection 
el enfin l'assurance que les 
pays médiateurs (les LSA ne 

veulent pas se charger seuls 
de cette tâche) soient ga­
rants de l'accord éventuel. 

Face à ces exigences, 
Somo/a a répondu qu'il al 
lait libérer des prisonniers 
sauf « ceux qui se sont ren­
dus coupables dc crimes 
contre l'ordre public, d'atta­
ques contre les garnisons de 
la Garde nationale,... i bref, 
il est prêt a libérer tous 
ceux qui n'ont pas participé 
à l'insurrection. Ainsi, six 
personnes faisant partie du 
Front élargi de l'opposition 
ont pu sortir et c'est tout... 

Quand à l'Etat de siège, il 
serait levé le 12 octobre. 

Par ailleurs, Somoza ai­
merait que les pays média­
teurs soient composés de 
l'Argentine et du Chili... 

Préserver ses intérêts, 
c'est là tout ce qui guide la 
politique américaine. Si au­
jourd'hui elle agit de manière 
a aboutir à une solution de 
de rechange, elle n'exclut pas 
la reprise de manière forte, 
ce qui explique les centai­
nes de mercenaires arrivés 
ou prêts, à venir au Nicara­
gua. Dans des journaux de 
Floride, les petites annon­
ces appelant les tueurs ne 
manquent pas. 

Evelyne LE GUEN 
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des paysans pauvres de la 
Guadeloupe (UPG). 

Puis la création de l'U­
nion générale des travail­
leurs de la Guadeloupe 
(UGTG) marque une nou­
velle étape dans l'organi­
sation des travailleurs. 

C'est à la même épo­
que, en mai 1973, qu'est 
créé le Parti des travailleurs 
de Guadeloupe dont le 
programme fixe comme pre­
mière étape la conquête 
de l'indépendance nationa­
le et l'accomplissement de 
la révolution nationale dé­
mocratique. 

1975 : U N E A N N E E 
I M P O R T A N T E 

L'année 1975 sera très 
importante pour la lutte de 
classe en Guadeloupe. 

D'abord, les ouvriers et 
les pavsans pauvres organi­
sés au sein de l 'UGTG et de 
IX'PG déclenchent un mou­
vement de grève. Fait im­
portant ce mouvement 
s'élargit à l'ensemble du 
peuple pour protester con­
tre la présence du colonialis­
me français en Guadeloupe. 

Ensuite, à la fin de l'an­
née, l'UPG et l 'UGTG adop­
tent le mot d'ordre d'indé-

Manifestât ion contre le chômage. 

pendance nationale. Désor­
mais les ouvriers et les 
paysans propagent ce mot 
d'ordre qui s'inscrit fonda­
mentalement dans toutes les 
luttes qu'ils mènent. 

En même temps, ils dé­
noncent la ligne impulsée 
par la direction de la C G T 
(guadeloupéennc) et de la 
C F D T qui refusent l'indé­
pendance nationale de la 
Guadeloupe. 

U N E G R E V E 
I M P O R T A N T E 

Au début de l'année 
1977, un grand mouvement 
de grève est déclenché dans 
tout le pays par les ouvriers 
industriels et agricoles et par 
les paysans pauvres à l'appel 

de l 'UTA, de l'UPG et de 
l 'UGTG. Ils revendiquent 
l'augmentation des salaires, 
l'amélioration des condi­
tions de travail et l'aug­
mentation du prix de la 
tonne de canne à sucre. 

Ce que projette l'Etat 
colonialiste c'est de liqui­
der la culture de la canne 
à sucre en Guadeloupe, res­
source essentielle du peu­
ple. Comme l'indiquait à 
l'époque un communiqué 
de t'AGBO (Association gé­
nérale des étudiants guade­
loupéens) : * A travers la 
lutte contre la liquidation 
de l'économie sucrière, 
c'est la question de la li­
bération de la Guadeloupe 
qui est posée : pour que les 
capitalistes ne disposent 
plus à leur gré de notre 
pays, pour que nous puis­
sions vivre et travailler chez 

nous librement, pour que 
notre dignité de Guadelou­
péen soit respectée, nous 
devons libérer la Guadelou­
pe des capitalistes-colonia­
listes français et arracher 
l'indépendance nationale. » 

Aujourd'hui, une nou­
velle lutte est engagée con­
tre la suppression des plan­
tations de canne à sucre, 
que la Compagnie fruitière 
de Marseille (groupe Em­
pain) voudrait transformer 
en plantation de bananes, 
nécessitant beaucoup moins 
de main d'œuvre. Encore 
une fols, l 'UTA, l'UPG et 
l 'UGTG sont à la pointe 
du combat. 

On comprend donc que 
le pouvoir cherche à casser 
ces syndicats qui se sont 
donnes une direction et 
une orientation si claire. 

Claude LIR1A-
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Chine 

Les cadres ne sont pas 
des mandarins 

L E S journaux chinois publient en bon­
ne place des articles affirmant que les 
cadres du l 'a r l i et du gouvernement 
sont au service du peuple, « et non des 

mandarins leur montant sur le dos. » U s'agit dc 
.s'opposer à ce que certains cadres n'usent de 
leur posle pour faire preuve d'autoritarisme et 
se procurer des avantages alors qu'en Chine les 
cadres doivent se mettre au service du peuple. 
Plusieurs journaux chinois ont publ ié ces temps-
ci des reportages critiquant les attitudes bureau­
cratiques de certains cadres et leur demandant 
de changer. 

Ainsi, un rapport d'en­
quête ratifié par le Comité 
central explique que dans 
le district de Siunyi, pro-
vince du Chensi, un potît 
nombre de cadres ont fait 
preuve d'autoritarisme, ont 
imposé aux paysans des 
amendes pécuniaires ou en 
nature. Alerté parla popu 
lalion qui envoya des let­
tres au Comité central, le 
Parti a aussitôt envoyé des 
enquêteurs. 

Pour résoudre le pro­
blème, le Comité provin­
cial du parti a sanctionné 
les cadres qui avaient gra­
vement enfreint la loi et 
la discipline e l demandé 
aux autres de changer ra­
pidement et de réparer les 
dommages causés. Quant 
au comité de province, il a 
lui-même fait son autocri­
tique pour ce qui est de la 
direction. 

Le Renmin Rtbao a 
publié aussi la lettre d'une 
jeune femme, comptable 
dans une usine de Went-
chéou. Elle explique que, 

TTT : ' -1:1 

persécutée du temps de la 
Bande des Quatre, pour 
avoir dénoncé un cadre qui 
reerulait les ouvriers 
comme bon lui semblait 
et qui falsifiait les comp­
tes des salaires, clic avait 
continué à être critiquée 
même après la chute des 
Quatre, jusqu'à l'année 
dernière. Aujourd'hui, le 
Comité dc parti de sa vil­
le a exclu du Parti et privé 
de ses responsabilités le 
dre malhonnête, I ' a relevé 
de ses responsabilités el a 
félicité" la jeune femme 
pour son esprit de lutte, il 
lui a redonné le travail q 
qu'elle avait perdu, rétabli 
son salaire en lui payant 
l'arriéré. 

Le journal conclut : 
* Cette résolution du pro­
blème est nécessaire et on 
ne peut plus juste. Sinon 
les droits démocratiques et 
la sécurité des masses po­
pulaires ne sauraient être 
garanties. » 

Les journaux réaffir­
ment que la bonne tradi-
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tion qui a toujours préva­
lu dans le Parti communis­
te chinois veut quo « les 
cadres soient des servi­
teurs du peuple et non 
des mandarins leur mon­
tant sur le dos ». 

Rétablir 
l'autori­
tarisme 
ou lutter 
contre ? 

En h - i m de lels témoi­
gnages, certains lecteurs 
peuvent s'étonner 
« Comment se fait-il qu'il 
y ait de l'autoritarisme en 
Chine ? ». 

En réalité, i l n'est pas 
étonnant que de tels phé­
nomènes se produisent en 
Chine, pays socialiste où 
les classes et les contra­
dictions de classes persis­
tent Les Chinois eux-mê­
mes expliquent que la lul-
te de classe continue dans 
leur pays avec l'énorme 
différence qu'ici c'est la 
classe ouvrière qui a le 
pouvoir et s'en sert à la 
fois pour lutter efficace­
ment contre les ennemis 
et régler aussi les contra­
dictions qui apparaissent 
au sein du peuple. 

Ces contradictions se 
uuui! ni; iimrwii1" 

manifestent très concrète­
ment par l'existence, par 
exemple, dc plié nom eues 
de bureaucralisme ou 
d'autoritarisme chez cer­
tains cadres qui pourraient 
à terme les amener à se 
détacher de la niasse des 
travailleurs. Après avoir 
renversé la Bande des 
Quatre, le peuple chinois 
a redonné à maints ca­
dres qu'elle avait persé­
cutés la place qui leur re­
vient dans l'édification du 
socialisme. En même 
temps, le Parti communiste 
chinois rappelle que la lâ­
che des cadres à la 
place où ils se trouvent 
est de se mettre au ser­
vice du peuple. 

Voici d'ailleurs la liste 
des huit recommandations 
pour les cadres du Parti et 
du gouvernement, encore 
rappelées récemment : 
I ) Souciez-vous de la vie 
des masses. " l 
2» Participez au travail col­
lectif. 
3» Trailez les gens d'égal 
à égal. 
4) Consultez les masses 
dans le travail el traitez les 
affaires équitablemeni. 
5) Ne faites qu'un avec les 
masses et ne recherchez 
pas les privilèges. 
6) Faites des enquêtes 
avant de vous prononcer. 
7) Traitez les affaires se­
lon les conditions réelles. 
8) Améliorez votre cons­
cience prolétarienne et 
élevez votre niveau poli­
tique. 

Claude LIRJA,. 
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DANS L'ACTUALITE" 
Décret Barre-Saunier Séité 

Un plan de licenciement pour 
l'université 

L E vendredi 2(> septembre, une manifestation nationale des personnels enseignants de l'ensei­
gnement supér ieur se dérou le ra à Paris à l'appel du S N E S ( S U P ) et du S G E N ( C F D T ) . ainsi que 
dc deux associations nationales d'enseignants non titulaires. Ce rassemblement place Saint-
Germain-des-Prés, conslituc le moment fort de deux j o u r n é e s de grève, déc idées après la 

publication au journal officiel du 21 septembre d'un décre t réorganisant l 'emploi des assistants d'univer­
sité. 

.Pourquoi cette immédia­
te mobilisation syndicale ? 
Il faut tout simplement 
constater que le décret or-
• M I . . " un véritable plan dc 
licenciement massif pour 
les assistants, soit environ 
le tiers des enseignants du 
supérieur. Ceux-ci doivent 
des maintenant solliciter le 
renouvellement de leur fonc­
tions pour l'année en cours. 
Combien seront renouvelés, 
combien licenciés ? Nul ne 
le sait. La première consé­
quence de cette situation : 
la rentrée dans les universi­
tés es! techniquement im­
possible. Comment en effet 
organiser un emploi du 
temps sans savoir qui sera 
en poste ? Les assistants 
« remerciés M seront soit 
nommés en lycées (n'im­
porte où en France et 
au détriment des maîtres-
auxiliaires ! ) , soit réduits 
au chômage. 

R E S T R U C T U R A T I O N 
O U « M A R C H E » 
U N I V E R S I T A I R E 

Le* dkMsUiils qui ••<* l i ­
raient pas partie de 1a pre­
mière charrette peuvent en­
core être « évacué • de 
deux ans en deux ans. Ils 
ne seront plus autorisés à 
donner des cours, tâche 
noble réservée aux grands 
professeurs. Par contre, ils 
son! censés faire de la re­

cherche scientifique. Mais 
comment entreprendre quel­
que chose de sérieux avec 
cette menace de licencie­
ment constamment au-des­
sus de la téte ? De loule 
manière, sauf un petit nom­
bre qui pourra passer titulai­
res (maîtres-assistants), au 
bout de cinq ans les autres 
seront à leur tour licen­
ciés '. Tout ceci vise à créer 
entre assistants une concur­
rence effrénée, à favoriser 
le * lèche - botiismc » des 
grands patrons d'université, 
doni la fraction réactionnai­
re ne va pas manquer de re­
lever la tête. Adieu à ce qui 
pouvait rester des conquêtes 
de mai 1968, et qui, dans 
certaines universités, pou­
vait ne pas être négligeable. 

Tout ceci n'est en réalité 
que le bout de l'oreille d'un 
plan bien plus vaste Une loi 
est d'ailleurs en prépurahon 
dans les cuisines du ministè­
re, qui sera dévoilée devant 
le Parlement au printemps 
prochain. Mais le décret ac­
tuel en laisse déjà deviner le 
sens : création d'un i vi­
vier » de jeunes chercheurs 
non-titulaires dans lequel 
seront puises un petit nom­
bre de « bons » éléments 
conformes aux vues gouver-
iiemcnlales. fermeture dc 
nombreuses formations dans 
les universités jugées trop 
petites... ou trop remuantes, 
accentuation dc la mobilité 

des enseignants et des étu­
diants qui devront aller 
chercher bien loin dc chez 
eux. 

Voila tout un program­
me, bien à la sauce Barre, 
décidément expert en ma­
tière dc licenciements et de 
restructuration '. un pro­
gramme bien sur mesure 
aussi pour le ministre Saunié-
Séité dont l'appétit dc casse 

est sans limite : ce n'est pas 
l'université de Vincennes 
seulement qu'elle veut as­
phyxier, man bel et bien 
imposer les vues du capita­
lisme à toute l'université. 

La lutte contre tout li­
cenciement de vacataire ou 
d'assistant, contre les plans 
du capital sur renseigne­
ment supérieur, ne fait que 
commencer I 

Procès de Tunis 

Les avocats 
des syndicalistes sont exclus 

Hier s'ouvrait à Tunis le procès des dirigeants de 
I T G T T arrêtés après les manifestations de janvier dernier. 
Alors que la première audience, début septembre, avait 
déjà connu de violents Incidents et que les avocats de la 
défense avaient demandé le report (pour avoir le temps 
d'étudier les dossiers), l'audience d'hier a été interrompue 
par l'exclusion de 59 avocats « pour atteinte à la dignité 
de la cour ». 

Les avocats, en particulier le principal avocat de 
l'affaire, Me Mantnur Cheffi, et l'avocat d'Habib Achour 
(secrétaire général de l 'UGTT), Mohamed Bcllelouna, 
ancien ministre de 1a Justice et ancien bâtonnier, ont 
vivement protesté contre le déroulement du procès ™ un 
* huis clos • puisque les familles des accusés n'avaient pas 
.•le admises a l'audience -, contre les contrôles sévères de la 
police et l'interrogatoire séparé des accusés. Ils réclamaient 
aussi un report supplémentaire car il leur faut 72 jours 
pour la lecture d'un dossier d'accusation. 

Me Belutlouna a été exclu à la suite de ses protesta­
tions et les 75 autres avocats se retireront en solidarité. 

Après délibération, la cour a décidé de commettre 
d'office 17 avocats parmi les 76 et d'exclure les autres. 

Par ailleurs, les délégations des syndicats français, 
CGT, C F D T et F E N , ont été expulsés de Tunisie hier çt 
n'ont pu assister au procès. 

Jeudi soir, 
1200 personnes ont assisté au 
meeting organisé par la CISNU 

Avec le peuple 
iranien 

La salle H de la Mutualité, à Paris, était pleine 
i l 200 personnes) pour le meeting de soutien à la lutte 
du peuple iranien pour la démocratie et l'indépendance 
nationale 

Le meeting était organisé par l'Union des étudiants 
iraniens en France (CISNU) dont l'orateur raconta lon­
guement la lutte du peuple d'Iran contre le régime du 
Shah, mettant en avant la force învicible d'un peuple 
insurgé 

Puis prirent la parole les représentants des partis 
et organisations marxistes-léninistes françaises venus 
apporter leur soutien. 

Au nom du Parti communiste marxiste-léniniste, 
Pierre Hauby, après avoir rappelé le soutien total de 
notre Parti à la lutte du peuple iranien, devait préciser 
que « la lutte du peuple iranien est aussi dirigée contre 
l'impérialisme /.../ Le régime du S/tali reste largement 
sous la dépendance des USA, malgré certains efforts 
pour sortir du sous-développement. acquérir les base\ 
d'une industrie qui lui est propre !.../ » 

Pierre Bauby devait aussi préciser que » le peuple 
iranien est aussi confronté à l'autre superpuissance 
qui a entrepris de supplanter son rival américain ; le 
socuil impérialisme. » U a ensuite dénoncé la campagne 
de calomnies lancée par le Kremlin contre la Chine et 
son dirigeant, le président Houa Kouo-feng. I l devait 
rappeler que Houa Kouo-feng avait déclare en Iran: 
• Les affarires d'un pays doivent être prises en main 
par ton peuple lui-même, » 

Le camarade Bauby devait conclure en précisant 
que •< notre uojtien au peuple iranien dans sa lutte 
pour la démocratie et l'indépendance nationale ne 
saurait être total sans la dénonciation des manœuvres 
des dirigeants du faux Parti communiste français (...). 
Comment pourraient-ils soutenir réellement le peuple 
iranien alors qu'ils défendent la politique d'expansion 
et d agression de l'URSS ?» 

«Ce n'est pas le cœur qui est atteint 
mais c'est le cuir qui est attaqué» 
En Loire atlantique, avec les Cadiot 

les paysans s'attaquent pour la 

première fois de front à la 3e 

banque mondiale, le Crédit agricole 

C E Crédi t é t rangle les paysans ! C e s ! en 
scandant ce slogan qu'une manifestation 
dc plus de 500 personnes, en major i té 
des paysans, s'est dirigée vers le siège 

central du Crédi t agricole, le jeudi 2H à Nantes. 
A travers le soutien aux é p o u x Cadiot dont le mari 
continue la grève de lu faim c o m m e n c é e depuis 
plusieurs jours, cette manifestation é t a i t d'abord la 
première lutte directe de paysans contre la banque 
•< des fleurs et des petis oiseaux ». une banque qui 
comme toutes les autres p rospère par l 'exploitation 
des travailleurs. 

Les époux Cadiot, un 
couple de paysans qui aux 
alentours des années soi­
xante i se sont lancés » sur 
une cinquantaine d'hectares 
en fermage, puis qui. mili­
tants syndicaux, ont volon­
tairement cédé près de la 
moitié de l'exploitation à 
un jeune pour qu'il s'instal­
le. 

Aujourd'hui, ils élèvent, 
ou plutôt • devaient des 
génisses, car le Crédit agri­
cole, en paticulier à cause 
de leur militantisme syndi­
cal leur a refusé tout prêt. 
Or, pour cette calégone de 
paysans qui n'a qu'une 
capacité d autofinancement 
réduite, ces prêts sont vi­
taux, à cause des inves­
tissements importants 
(achat de matériel, dt ter­
res) etc... que nécessite le 
travail de la terre aujour-

CDLDIT A C 0 1 C O U rXJTUll 

d'hui. 
Entre un ouvrier qui em­

prunte un ou deux mil­
lions et un paysan qui en a 
emprunté quarante, il y a 
beaucoup de différence. 
Pour pouvoir emprunter pa­
reille somme, il faut déjà 
être un peu « capitaliste » 
direz-vous 1 

Les apparences sont 
trompeuses ; très souvent le 
paysan qui emprunte celle 
somme n'a rien, il devra tri­
mer toujours plus pour pou­
voir faire face aux échéances 
car les revenus des petits et 
moyens paysans baissent 
toujours davantage Bref, ils 
devient l'esclave du Crédit 
agricole, et si un jour, ils 
n arrivent pas à rembourser, 
cette banque mettra la main 
sur leurs biens. 

Cadiot, suite à sa grève 
de la faim souffre à nouveau 
de troubles intestinaux. Les 
nuits sans sommeil' à cause 
du comportement de cer­
tains individus manipulés 
par ceux qui sont hostiles 
a la lutte et qui viennent 
faire du bruit la nuit, l'ont 
aussi affaibli, il devra sans 
doute être hospitalisé rapi­
dement. 

Aujourd'hui, cet éleveur 
qui a du passer outre à la 
honte que suscitent les det­
tes en milieu paysan et 
lutter Plutôt que de se rç-., 

' ru'gîer'aânsYa'IcôoVi'n èsl au 

stade ou le Crédit agricole 
coupe l'argent. 

Les patrons de la Caisse 
de crédit doivent commen­
cer à s'inquiéter sérieuse­
ment car des paysans en ma­
nifestation venaient leur po­
ser leurs revendications, 
cinq au total, dont une en 
particulier ayant pour ob­
jet La reconnaissance du fait 
syndical. 

I •• directeur de la caisse 
refusa de voir la délégation 
complète des travailleurs, 
en particulier Annick Cadiot. 
Finalement, après des négo­
ciations au travers d'une 
porte, il fut contraint de 
recevoir trois paysans. La 
discussion bien sûr ne donna 
rien, mais le fait même 
d'être obligé d'ouvrir la 
porte constitue une « peti 
te « victoire sans doute, 
mais combien importante, 
car elle est le point de dé­
part d'une lutte contre une 
banque gigantestque. la troi­
sième banque mondiale. 

• Ce n 'est pas le cœur qui 
est atteint, mais c'est le cuir 
qui est attaqué • . On était 
habitué surtout aux luttes 
pour le foncier a U cam­
pagne, (Affaire Busnot). Ce 
qui s'est passé hier est le 
point de départ de la lut­
te contre un autre affa-
meur des petits paysans : 
le Crédit agricole. En effet 
beaucoup d agriculteurs ont 
à affronter le même pro­
blème que les Cadiot. On 
apprenait aussi que plu­
sieurs cas semblables au leur 
existaient dans le départe­
ment de Loire-Atlantique 

..ftihsi qu'en. Mayenne ou J.on. 
en compte huit cents. 

La FGA-CFDT, la set 
tion CGT de la Caisse na­
tionale du Crédit agricole, 
le SGEN-CFDT du lycée dc 
Salnt-Mars-en-Jaille, des en­
seignants aussi qui ont fait 
une grève de une heure 
soutiennent la lutte des 
paysans. 

Mais néanmoins ce sou­
tien est encore faible. Pour­
tant, même sans être sur 
place, les ouvriers el les 
autres travailleurs des vil­
les peuvent et doivent sou­
tenir to mouvement. En 
effet, hier les paysans ont 
non seulement posé des re­
vendications au Crédit agri­
cole, mais aussi ils ont lan 
cé un appel pour que tous 
ceux qui ont de l'argent au 
Crédit agricole le relirent 
afin d'amener cette banque 
à ouvrir des négociations 
avec eux, et ils s'engagent 
par avance à soutenir les 
employés qu'éventuellement 
le Crédit agricole voudrait 
licencier à cause de cela. 

De plus, l'argent pour vi­
vre leur ayant été refusé. Ils 
lancent une souscription na­
tionale pour les Cadiot 
(nous donnerons le No de 
CCP dans un prochain nu­
méro). 

Souvent derrière les boi­
tes qui licencient les ou­
vriers, on trouve Paribas. 
la Sociéti' générale, e t c . 
Les paysans aussi sont 
étranglés par un autre re­
quin de la finance, le Cré­
dit agricole ! Cela prouve 
bien que travailleurs des 
villes et de la terre ont le 
même ennemi, et la né­
cessité de renforcer le sou­
tien mutuel.- - - • — 

René liRiiAN'l) 
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40 ans après 
Munich ! 

(Déclaration du CC du PCML) 

N O U S reproduisons ci-dessous le texte de 
l'intervention prononcée le 30 septem­
bre à Munich, au meeting international 
organisé par la revue allemande Théorie 

et pratique au marxisme-léninisme. 

Au nom du Comité cen­
tral du Parti communiste 
marxiste-léniniste, je veux 
d'abord vous transmettre les 
plus chaleureuses salutations 
militantes des membres et 
des sympathisants de notre 
Parti. Nous voulons aussi 
féliciter et remercier la re­
vue Théorie et pratique du 
mêrxisme léninisme pour 
l'inlative qu'elle a prise d'or­
ganiser dans la ville même 
ou". Il v a 40 ans, furent 
signés les honteux accords 
de Munich. 

Comme vous le savez, 
le gouvernement bourgeois 
de notre pays participa aux 
négociations de Munich qui 
réunirent autour d'une même 
table les représentants des 
puismnn's de l'Axe, impé­
rialisme allemand en tête, et 
ceux de la France el do 
l'Angleterre. Comment ne 
pas clamer notre indignation 
devant le fait que des gou­
vernements discutaient là 
du dépècement de la Tché­
coslovaquie, sans avoir invi­
té aucun de ses représen­
tants, et en tenant aussi à 
l'écart le seul pays qui s'était 
engage fermement a assurer 
la défense de la Tchécoslo­
vaquie. l'Union soviétique 
de Staline? 

Hitler venait à peine d'a­
valer f Autriche. Les gouver­
nants français savaient parfai­

tement ses ambitions. Com­
ment auraient-ils pu croire 
qu'il allait s'arrêter là, nul-
gré tous les mensonges de 
sa machine de propagande ? 

En vérité, la bourgeoisie 
française s'aveuglait elle-mê­
me du fait dc sa haine con­
tre l'URSS, le pays des tra­
vailleurs. Elit n avait pas ac­
cepté que U Russie échap­
pe au monde capitaliste au 
lendemain de la Révolution 
d'Octobre. Mue par ses inté­
rêts de classe, elle s'efforçait 
de pousser Hitler à faire la 
guerre à l'Est pour en tirer 
ensuite profit. 

L'attitude de l'URSS fut 
à ce moment parfaitement 
conséquente et profondé­
ment juste. Sans nourrir la 
moindre illusion sur la na­
ture réactionnaire des gou­
vernements occidentaux, el­
le s'efforça de trouver avec 
eux des accords, de façon à 
constituer le plus large front 
uni contre l'impérialisme al­
lemand, qui était à l'épo­
que le plus dangereux et le 
plus agressif. Avant Mu­
nich, le gouvernement sovfé-
tique^nt savoir qu'il était 
prêt a défendre sur tous les 
plans, y compris sur le plan 
militaire, la souveraineté 
menacée de la Tchécoslova-

Suie. Apres Munich, tout en 
énonçant sans relâche la 

trahison signée par les gou­

vernements occidentaux, U 
continua à mener des né­
gociations avec eux pour 
constituer un front uni an­
ti-hitlérien. Et quand ces 
justes efforts s'avèrent vains 
du fait des hésitations des 
pays capitalistes occlden 
taux, alors le gouvernement 
soviétique signa avec le gou­
vernement allemand un ac­
cord tactique de façon à ob­
tenir un répit nécessaire 
pour préparer la défense du 
pays. 

Dans notre pays, la tra­
hison de Munich fut accueil­
lie par beaucoup avec sou­
lagement. Ardemment atta­
ches à la paix, beaucoup de 
gens se laissèrent duper par 
les paroles mensongères du 
premier ministre Daladlor, 
qui prétendit à son retour 

u'il rapportait la paix pour 
Ix ans. a 

Face a cet océan de dé­
magogie et de mensonges, 
seul le Parti communiste 
dit la vérité au peuple, sans 
attendre une minute. Seul, il 
expliqua clairement que ta 
capitulation face à une puis­
sance agressive ascendante 
ne peut que l'encourager à 
aller toujours plus loin 
Seul, il dit que Munich accé 
lérait la marche à la guerre 

Certes. La tâche des corn 
m un i%t es n'était pas facile 

De partout, la presse bour­
geoise les accusait d'être des 
Bellicistes, d'être pour la 
guerre. Dans les assemblées 
où ils venaient dire la véri­
té, on les menaçait parfois 
de mort... Ils luttaient entiè­
rement à contre-courant. 

Et pourtant, n'avaient-
ils pas profondément rai­
son ? Moins de six mois 
après, l'impérialisme alle­
mand asservlssait la Tchéco 
Slovaquie. Puis il s'attaquait 
à la Pologne. E l moins de 
deux ans après Munich, c'é­
taient les pays du Bénélux 
et noire pays qui étaient at­
taques — et la bourgeoisie 
française n'avait rien fait 
pour défendre le pays. Là 
encore, les communistes fu 
renl presque les seuls à ré 
clamer une véritable défen­
se du pays, a exiger de la 
bourgeoisie qu'elle prenne 
les mesures qui s'impo­
saient. E l quand le pays 
fut occupé, lis furent parmi 
les premiers à se lancer, en 
actes et non seulement en 
Paroles, dans la lutte armée 
contre l'occupant. 

L'agression dc 1940 con­
tre la France - et, sur un 
plan plus général, le déclen­
chement de la Seconde Guer­
re mondiale - fut la consé­
quence directe de la capitu­
lation de Munich. L'impé­
rialisme allemand avait 
obtenu l'assurance d'une 
non-intervention occiden­
tale en cas d'agression con­
tre la Tchécoslovaquie, U 
avait obtenu le répit né­
cessaire pour accumuler les 
forces dont il avait besoin 
pour se lancer dans de plus 
vastes opérations militai­
res. 

On sait ce que cela coûte 
aux peuples du monde en­
tier : des millions de morts, 
la barbarie, la misère, les 
dévastations, la destruction 
de tout le labeur pacifique 
du peuple. Rien que pour 
notre pays : 600 000 morts, 
un pays dévasté, cinq ans 
d'occupation militaire, de 
misère et de terreur nazie... 

Et si Munich n'avait pas 
été signé ? Si les gouverne­
ments occidentaux n'avaient 
pas satisfait l'appétit de la 
bêle Immonde ? Certes, on 
ne peut pas refaire l'his­
toire. Mais on sali que l'im­
périalisme allemand hésitait 
a se lancer à l'aasaut de La 
Tchécoslovaquie. qu'U crai­
gnait une riposte occiden­
tale et soviétique. Si Munich 
n'avait pas été signé, la guer­
re aurait été retardée, et 
peut-élre évitée, du moins 
dans l'ampleur qu'elle eut... 
E t c'est bien a cela que 
travaillait l'Union soviéti­
que... 

Mais nous ne sommes pas 
des rêveurs. SI nous commé­
morons aujourd'hui, ensem­
ble, la trahison de Munich, 
ce n'est pas pour verser des 
larmes améres, mais pour 
tirer les enseignements, pour 
nous, pour aujourd'hui. 

Certes, l'impérialisme al­
lemand, la R F A , n'est plus 
l'ennemi principal des peu­
ples. Si certains s'efforcent 
toujours de la faire passer 
pour « revancharde » et 
«bel l ic i s te» , ce n'est que 
pour mieux masquer la 
montée de la superpuis­
sance russe, qui apparaît 
chaque jour davantage com­
me l'ennemi des peuples le 
plus dangereux et le plus 
agressif. 

Cette superpuissance qui, 
trente ans après Hitler, a en­
voyé ses troupes occuper la 
Tchécoslovaquie pour l'as­
servir entièremenl, et qui, 
depuis, attise le feu de la 
guerre impérialiste aux qua-
tres coins du monde, au 
Zaïre, en Erythrée, en In­
dochine, etc. et y place 
ses pions. 

Cette superpuissance qui 
utilise des pays étrangers, 
comme Cuba, et maintenant 
le Vietnam, pour attaquer 
des pays Indépendants Ç O D V 

me le Kampuchea dérriôcra- 1 

tique. 
Cette superpuissance qui. 

à l 'intérieur, accumule ses 
forces militaires, tout com­
me l'avait fait Hitler en 
1933-38. 

Cette superpuissance qui 
n'a a la bouche que le mot 
de - paix » el de * déten­
te » — tout comme Hitler 
jusqu'à la veille et au lende-
main de chacune de ses 
agressions. 

E t aujourd'hui comme 
hier — bien que le monde ait 
profondément change de­
puis trente ans et que les si­
tuations soient profondé­
ment différentes — les bour­
geoisies des pays du « se­
cond monde " accordent 
crédit aux paroles de paix 
de la superpuissance russe, 
elles l'aident à accroître son 
potentiel militaire - même 
si dc temps à autre, certains 
politiciens bourgeois ana­
lysent lucidement la mena­
ce soviétique et prennent 
même des mesures prati­
ques, bien évidemment en 
fonction de leurs propies 
intérêts de classe, comme 
ce fut le cas, au mois de 
mai dernier, avec l'envoi 
par la France d'une aide 
militaire au Zaïre pour 
aider à chasser les agres­
seurs pro-soviétiques. 

De tous les marchands 
d'illusions dans notre pays, 
de tous les partisans do 1a 
politique d'-apaisement », 
les dirigeants du P C F sont 
les champions. Peut-être 
critiquent-ils de temps à 
autre certains aspects du ré­
gime intérieur soviétique, 
mais ils soutiennent encore 
presque intégralement sa po­
litique agressive et la font 
passer pour une politique 
de paix. 

Beaucoup de gens en 
France ne voient pas encore 
nettement le danger de guer­
re. Ceci n'est pas un fait 
étonnant : le social-impérla-
lisme soviétique n'est appa 
ru que depuis deux décen­
nies, notre peuple n'en a pas 
encore fait l'expérience di­
recte, et , en plus, U n'est 
jamais agréable d'ouvrir les 
veux pour voir apparaître à 
l'horizon les nuages sombres 
de la menace de guerre. 

Mais aujourd'hui comme 
hier, c'est à nous, commu-
nistes marxistes léniniste», 
que revient la tâche dc dire 
la vérité aux travailleurs. A 
nous de dire clairement ce 
que prépare l'URSS de Brej­
nev ! Dans ce travail, certes, 
nous nous heurtons à de 
nombreuses incompréhen­
sions mais n'ayons pas peur 
de marcher pendant un 

temps à contre-courant ! 
Ne nous effrayons pas 

des injures que le Kremlin 
et ses propagandistes peu­
vent faire pleuvoir sur nous 
et sur les forces authentl-

Suemenl pacifiques du mon-
e ! Elles prouvent seule­

ment que notre travail leur 
porte un coup et qu 11 con­
tribue donc à retarder la 
guerre. 

On a vu ces derniers 
temps se multiplier les atta­
ques contre la politique 
extérieure de la grande Chi­
ne socialiste et certains la 
taxer de « belliciste de 
a buteur de guerre • . Par 
exemple, quand un traité da 
paix a été signé entre le Ja 
pon et la Chine, le Kremlin 
a poussé des hurlements et 
accusé ta Chine d'Impérialis­
me. Mais depuis quand donc 
un traité de paix, qui, on 
plus dénonce toute ingéren 
ce dans les affaire» intérleu-
res d'un pays, est-Il un acte 
de bellicisme? On a aussi 
entendu dire que la visite 
de Houa Kouo-feng en Rou­
manie el en Yougoslavie a 
attisé le feu de la guerre 
dans les Balkans. Mais depuis 
quand donc le développe­
ment dc relations amicales 
entre deux pays sur la base 
des principes de la coexis­
tence pacifiqae et en parti­
culier' de la non ingérence 

est-il un acte belliciste'.' 
Nous, communistes mar-

sîxtes-léninisles de France, 
nous réjouissons profondé­
ment de ces succès de la 
diplomatie chinoise, que 
nous analysons comme une 
politique offensive pour dé­
velopper les facteurs de paix, 
et ainsi, pour retarder la 
guerre. Nous voyons dans la 
Chine socialiste le plus soli­
de rempart contre limpéria-
hsme et l'hégémonisme, le 
plus sûr bastion des forces 
de paix. 

La défense de la paix et 
la lutte mondiale contre 
l'hégémonisme soviétique 
sont deux aspocts d'une 
seule et même tache, qui 
concerne le monde entier. 
Ce n'est pas en se retirant 
dans sa tour d'ivoire, avec 
l'illusion d'y trouver le plus 
sûr abri, que l'on peut dé­
fendre efficacement la paix. 
Seule l'union la plus large 
de toutes les forces qui veu­
lent réellement la paix per­
mettra de la défendre. Et 
ceci n é s l nullement incom­
patible bien au contraire, 
avec l'objectif pour la réa­
lisation duquel nous luttons 
dans notre pays : le triom 
phe de la révolution et l'ins­
tauration dc la dictature du 
prolétariat. Car sans indé­
pendance nationale, la vic­
toire de la révolution prolé­
tarienne serait un leurre et si 
nous luttons pour l'indépen­
dance nationale, ce n'est 
pas pour y perpétuer le pou­
voir du Capital, mais bien 
pour le renverser, conformé­
ment aux Intérêts de la clas­
se ouvrière et des larges mas­
ses populaires. 

Luttons pour contribuer 
à l'édification du front uni 
le plus large contre l'impé­
rialisme et l'hégémonisme ! 

Dénonçons sans relâche 
la politique d'apaisement 
envers les visées agressives 
de l'Union soviétique ! 

Soutenons résolument 
tous Les pays victimes ou 
menacés par l'expansion­
nisme soviétique ! 

Vive l'unité des peuples 
du monde contra l'impéria­
lisme et l'hégémonisme ! 

Vive l'unité du Mouve­
ment communiste interna­
tional ! 

Et vive la révolution 
prolétarienne mondiale ! 

Face à la menace soviétique, 
l'ambiguïté 

de la politique de Giscard 
L 

A France applique les principes dc la 
détente qu'elle a contribués à dégager 
et auxquels elle demeure profondément 
attachée. Quelles qu en soient les vicissi­

tudes ou les accrocs, cette politique demeure la 
seule raisonnable. » V o i l à ce que déclarai t , mercre­
di dernier, le ministre des Affaires é t rangères . De 
Guiringaiid. devant l ' a s semblée généra le de l ' O N U . 
Le t h è m e de la d é t e n t e , d é v e l o p p é à profusion par 
l ' U R S S comme un écran de f u m é e d e s t i n é a mas­
quer ses préparat i fs de guerre, est ainsi promu au 
rang de principe de base de la politique é trangère 
française . A l'occasion de l'anniversaire de la cr imi­
nelle capitulation de Munich .-i laquelle le gouverne­
ment français de l ' é p o q u e prit une si large part, il 
est utile d'examiner l'altilude du gouvernement 
Giscard et des milieux dirigants dc la bourgeoisie 
française a l'égard du nouveau fauteur de guerre 
qu'est l ' U R S S . 

Des chiffres parlant 
Différence en pourcentages entre les dépenses mili­
taires dc 1967 et ceUes dc 1977 (en francs constants. 

Source : Stockholm International Peace Inslitute 
19781 

OTAN 
USA 
OTAN sans USA 
RFA 

moins 11 % 
moins 24 % 
plus 20% 

. plus 18% 

Pacte de Varsovie plus 28 % 
URSS plus 19% 
PACTE DE VARSOVIE 
(sans URSS) plus U S % 
RDA plus 206 % 

Grande-Bretagne 

FRANCE 
CHINE 
MONDE 

plus 3% 

plus 16% 
plus 17% 
plus 13% 

POLOGNE plus 104% 
Nota : le pourcentage de l'URSS parait asser. faible. 
En réalité, l'augmentation est très importante car le 
pourcentage porte sur un chiffre énorme. L'URSS 
dépense 23 % de l'ensemble des dépenses mondia­
les d'armement 

' U R S S a massé en Europe dc l'Est des forces militaires bien supemincs aux forces occidenta­
les ( U S A comprisl . fille se livre é g a l e m e n t , comme le montre la carte du inonde, à une vaste 
offensive pour mettre la main sur un certain nombre de points s tratég iques qui lui permet­
traient de c o n t r ô l e r rapprovisionnement de l 'Europe en pé tro le : en Afrique, dans la mer Rou­

ge, dans le golfe Persique. 

i . I M : - ( s opposant avec une certaine fermeté aux 
ambitions de Moscou, tantôt faisant preuve de concilia­
tion, voire de complaisance, la politique française A l'égard 
de l'URSS présente des facétie» contradictoire*. 

Celte altitude complexe dans laquelle il convient 
de faire la part des déclaration* et des actes, des intentions 
et des effets, n'est que l'expression des intérêts de classe 
de la bourgeoisie impérialiste française 

S'agissait) des actes el des mesures politiques qui 
marquent l'opposition à l'URSS, on pense, en premier 
lieu, à la force dc frappe. 

Sa mise en œuvre par la France eut le mérite de 
contribuer A briser le monopole russo-américain des ar­
mes atomiques, monopole qui était entre leurs muni un 
instrument de chantage contre les peuples. Ce dispositif 
dc dissuasion nucléaire français, tout entier orienté vers 
l 'Est , va d'ailleurs être renforcé d'un sixième sou%-marin 
comme l'a annoncé Giscard au début dc la semaine. 

Va dans le même sens, la position de la diplomatie 
française qui s'oppose depuis une quinzaine d'années aux 

'rtcano-soviétiques (e 
que») sur la question du désarmement 
mameuvrr* améii no-soviétiques (et spécialement soviet i-

C'evl seulement 
aujourd'hui que la France participera à h) conférence de 
l'ONU air le désarmement (la décision fut annoncée à 
l'issue du conseil des ministre* cette semaine), le préala­
ble français, à savoir l'abolition de la co-présidence USA-
URSS, imposé jusqu'alors A cette instance, ayant été réa­
lisé suite à la pression de la majorité des pays. 

11 existe un autre domaine dans lequel le gouverne­
ment français mène une politique d'opposition directe, 
y compris militaire, à l'expansion soviétique, c'est l'Afri­
que. 

Quant au développement des relations avec la Répu­
blique populaire de Chine, il constitue un autre aspect 
de la politique française qui va A l'encontre des visées 
hégémonistes de l'URSS. 

Le caractère d'opposition A la politique soviétique, dc 
ces orientations, se trouve amplement confirmé par les 
réactions rageuses qu'elles suscitent A Moscou. 

Pour autant, il serait faux d'en conclure que la 
bourgeoisie française mène une politique d'opposition 
résolue au social-impérialisme. On est même très loin du 
compte. C'est mue par ses seuls Intérêts de classe que notre 
bourgeoisie est amenée à s'opposer, dans certains domai­
nes, A l'URSS. A l'inverse, ses mêmes intérêts la condui­
sent à mener dans d'autres domaines une politique dont 
l'URSS ne peut que se féliciter 

De Guiringuad. toujours dans le même discours 
prononcé mercredi à l'ONU. déclare, par exemple, que 
la France se félicite du développement des relations avec 
la Chine, mais seulement après avoir indiqué : • Mon pays 
affirme son attachement à la coopération avec l'Union 
soviétique, a 

Un attachement qui est A la mesure des profits que 
les monopoles français peuvent réaliser en commerçant avec 
l'URSS et en lui concédant du crédit. Il s'agit 1A d'une acti­
vité tout A fait néfaste puisque ces crédits occidentaux ne 
servent qu'A une chose : amener de l'oxygène dans une éco­
nomie soviétique toute entière tournée vers les préparatifs 
de guerre. 

Dans le chapitre des gestes de conciliation et de com­
plaisance vîs-A-v» de l'URSS, on peut relever le rôle non-
négligeable joué par le gouvernement pour fabriquer et 
entretenir le mythe de la « détente ». On peut également 
noter les réactions singulièrement molles du gouvernement 
face aux violations consume» par les Soviétiques de l'espa­
ce aérien ou des eaux territoriales (quand, par exemple, les 
sous-marins russes sont identifiés aux abords de l'île Lon­
gue, siège de la « force océanique stratégique • française). 
Même mollesse quand les fameux chalutiers soviétiques 
portent atteinte avec arrogance aux intérêts des marins-
pécheurs bretons, etc. 

U déploiement des forces navales des deux superpuissances. Leur but : s assurer la domination des mers pour contrôle* les sources d'énergie. 
Deux points «noter . 1a superionte.de Ja flotte soviétique, très neite - àJ exception des porte-avions - et le fait que les bases américaines sont anciennes - certaines 
ont déjà disparu comme telles da Vietnam tandis que le déploiement naval soviétique e'st[ récent et en plein expansion. 

de dissidents soviétiques demandant au peuple de France 
de dénoncer Giscard « qui a une altitude très critiquable 
sur la question des droits de l'homme ». 

Bien entendu, la possibilité pour les monopoles de 
faire de bonnes affaires avec Brejnev explique la discrétion 
de leur gouvernement A I égard dc la répression fasciste 
qui sévit en URSS. 

Dc curieux accords culturels ont même pour effet 
de prêter le réseau de télévision comme support A la pfO-
pagande soviétique. 

Tout au plus, assiste-t-on A des dénonciations par­
tielles et épiftodiques de la politique de Moscou. I n effet, 
le plus souvent, quand la bourgeoisie parle de l'URSS, 
c'est pour l'utiliser comme un épouvantail contre le socia­
lisme et nullement pour alerter l'opinion sur sa véritable 
nature impérialiste et agressive. 

Agissant ainsi, la bourgeoisie fait-elle preuve de 
myopie ou d'un pièlre esprit de calcul? Tout comme il 
y a quarante ans. une seule chose l'inspire dans toute sa 
politique, y compris étrangère, c'est la réalisation de ses 
intérêts égoïstes de classe exploiteuse. C'est A ce seul cri­
tère qui n'a rien A voir avec les intérêts de notre peuple que 
répond son attitude à l'égard de l'URSS. 

! " ; ( ' i i - i ; . , , \ \ Pierre M A Kit AU 

x 

! 
Dans ce chapitre encore, il faut rappeler lcn appels ^ 
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C U R M N ? . 

miîlQUES (JO HOME ! 
( è v«e A" * '<"««<• cm/ro/ du KF ne veut pas voir la présence des Russes et des Cubains en Afrique et la lutte des peuples africains contre les Soviétiques 

Le Comité central du PCF fait 
l'éloge de l'URSS• et condamne l'Europe 

A U J O U R D ' H U I tous les partis politiques 
français sont appelés, à l'approche des 
élections pour le Parlement européen, à 
repréciser leur position sur le Marché 

commun el l'Europe. La façon dont ils considè­
rent l 'URSS et les USA influence grandement la 
façon dont ils considèrent l'Europe. Le P C F n'a 
pas échappé à cette loi. C'est ainsi que l'on a vu 
Fiterman. devant le Comité central, faire l'éloge 
(sans contre-partiel dc l 'URSS avant de s'opposer 
à l'élargissement de la Communauté européenne. 

Commençant son rapport 
par un tableau de la situa­
tion internationale. Fiter­
man en est vite venu à 
l'URSS ;»l)ans le même 
temps, les pays socialistes 
ont poursuivi leur crois­
sance économique, conti­
nuant à affirmer dans le 
monde - et nous ne sau­
rions le perdre de vue -
un rôle primordial en fa­
veur du progrès et de la 
paix, w 

Le fait que Fiterman 
ait défini en une seule 
phrase la façon dont le 
PCF voit l'URSS donne 
a cette analyse un carac­
tère condensé particulière­
ment frappant. Au-delà des 

longues analyses d'un ou­
vrage comme « l'URSS et 
nous» et des contours, 
le Comité central soutient 
l'URSS. C'est clair. 

Fiterman soutient aussi 
l'intervention russe en Afri­
que, en Angola notamment, 
et le poids de l'influence 
russe sur le Vietnam, qui 
a eu pour conséquence 
d Intégrer l'économie viet­
namienne dans le Comecon 
dominé par Moscou et de 
lancer le Vietnam dans des 
agressions contre la Chine 
et le Kampuchea. 

C'est au nom aussi de 
cet alignement sur Moscou 
en politique étrangère que 
Fiterman, au nom du Co­
mité central, s'oppose à 

l'élargissement du Marché 
commun. Il donne à ce 
refus deux types de rai­
sons. 

La première raison serait 
la défense dos intérêts des 
travailleurs français menacés 
par li Marché commun et 
son élargissement, surtout 
la défense des petits pay­
sans. Il est vrai que la crise 
actuelle pèse lourd sur les 
travailleurs, sur les petits 
paysans, qulls soient Ita­
liens. Français ou autres. 
Us sont déjà entrés en lut­
te contre ses conséquences 
néfastes comme l'on fait 
les paysans du sud de la 
France par exemple, corn-
me ils sont entrés en lutte 
contre toutes los consé-

Jucnces du capitalisme et 
e l'exploitation nationale 

et internationale. Car la me­
nace qui peae sur les travail­
leurs, c'est bien le capita­
lisme : le système et sa lo­
gique de crise, de chômage, 
de licenciements et non tel 
ou tel pays entrant dans 
le Marche commun. 

Mais la deuxième raison 

pour laquelle le PCF refuse 
l'Kurope est d'ordre inter­
national. C'est, dit Fiter­
man, • la raison dc fond ». 

Il est évident, pour qui 
réfléchit honnêtement, que 
le regroupement de plu­
sieurs pays européens est 
dû à leur volonté d'unir 
leurs Intérêts économiques 
de capitalistes européens 
pour être plus forts dans 
le monde, plus forts face 
aux grands concurrents in­
ternationaux de la France, 
de la RFA, etc. Or, qui sont 
ces deux grands concur­
rents si ce ne sont avant 
tout, là encore l'URSS et 
les USA ? C'est face à eux 
que les pays du Marché 
commun veulent s'unirent 
pour défendre leurs inté­
rêts économiques et politi­
ques. 

C'est à ce niveau que le 
bât blesse, pour Fiterman. 
Le Comité central défend 
l'URSS, il doit donc s'oppo­
ser en toute logique au Mar­
ché commun, ce qu'il fait. 
Pour cela, Il prétente le 
Marché commun comme 

inféodé à l'Allemagne de 
l'Ouest et aux USA. posi­
tion identique à celle de 
Moscou • t'n premier 
lieu, la RFA dispose d'une 
forte position commercia­
le, d une forte position 
financière que la zone mark 
transformerait en hégémo­
nie. » Mais le danger « d'hé­
gémonie » vient-il de la 
RFA aujourd'hui comme il 
y a quarante ans ? Non. 
Mais bien plutôt de l'URSS. 
Fiterman passe cela sous 
silence, vu qu'il vient de 
faire quelques lignes plus 
haut l'éloge de l'URSS, 
non pas puissance hégémo­
nique, mais • force de 
paix »... 

« t'n second lieu, les 
USA continuent à disposer 
de moyens politiques, mo­
nétaires, technologiques, 
commerciaux de domina­
tion, qu'ils peuvent d'autant 
pats utiliser qu'on ne décè­
le parmi les dirigeants Ouest-
européens aucune volonté 
réelle d'indépendance, a 

Ici, on lait un gros men­
songe, monsieur Fiterman. 

Le Marché commun, l'ECU 
monnaie européenne, le dé­
veloppement d'industries de 
pointe en France vers l'ex­
portation, ont bien pour 
but de s'opposer aux USA 
et de les concurrencer, d'un 
point de vuo capitaliste, 
d'assurer une " Indépendan­
ce économique n. 

Faut-il préciser que dans 
cette deuxième raison de 
• fond - , il n'est pas fait 
allusion non plus aux mo­
yens de pression dont dis­
pose l'URSS... et pour eau 

Il ne nous reste plus 
qu'une seule question à po­
ser : comment los militants 
de base du PCF et ses é-
lecteurs, qui ont mis quel­
que espoir dans la paru­
tion du livre « l'URSS et 
nous » et pensaient que 
leur parti prenait de vraies 
distances par rapport à 
l'URSS, comment ces ca­
marades donc jugeront-
Us le rapport Fiterman ? 
Ils ne peuvent que le re­
jeter. 

Philippe LECLERC 

Indemnisations chômage 

La collaboration de classe ne paie pas 

n 
E 
H. 
I 

3 

L E conseil d'administration de l ' U N E D I C , 
organisme qui gère les fonds de l'assu-
nincc-chomage, se réunit ces jours-ci 
pour tenter de trouver une solution à 

son problème de trésorerie : comme le nombre de 
chômeurs augmente sans cesse, m ê m e si plus d'un 
tiers d'entre eux ne sont pas indemnisés, un trou 
de 1,5 milliard de francs est apparu dans la caisse. 

Les patrons el le gouver­
nement refusent d'augmen­
ter leur participation au 
fonds, sauf si le principe 
est acquis de verser une 
indemnisation progressive 
(ou plutôt dégressive) aux 
chômeurs qui reçoivent 
90% de leur salaire. Au 
moment od aucune créa­
tion d'emploi d'importan-
ce n'est envisagée, cette me­
sure serait, disent-ils, .plus 
incitative» à la recherche 
d'un emploi ! 

Réduire l'Indemnisation 
du chômage quand il aug­
menta, voilà Iqul prouve 

bien l'intention du gouver­
nement quand il a décidé 
de créer les 90 % : non pas 
pour indemniser le chôma­
ge mais pour se donner les 
moyens d'un premier répit 
devant la montée des luttes 
contre les licenciements 

C'était bien, comme le 
disait la CGT i l'époque, 
* le résultat direct de la 
lutte», mais pas dans le 
sens ou le présentait Sè-
guyipas un acquis, mais 
une attaque sournoise, le 
résultat d'une compromis-
slon._ C'était freiner la lutte 

qui s'engageait, très vive, 
contre les fermetures d'usi­
nes et les licenciements col­
lectifs el donner le temps 
au gouvernement d'- habi­
tuer » loi travailleurs au 
chômage. 

Cette mesure a été créée 
dans un contexte économi­
que et social bien particu­
lier : celui du ralentissement 
de l'économie dés l'automne 
1973 el dont une des pre­
mières conséquences sera le 
licenciement de 3 000 tra­
vailleurs chez Chrysler, au 
printemps 1974. 

Après les élections pré­
sidentielles de mai et la mise 
en place du gouvernement 
Giscard, les premiers effels 
de la crise se font vérita­
blement sentir : les statisti­
que» officielles donnent; en" 
.mal 1974, 110 600 'dethan-: 

deurs d'emploi , les autori­
sations de licenciements col­
lectifs de plus de vingt 
personnes sont passée» de 
1 834 en mars à 3 371 
en mai et le phénomène 
s'accentue encore puisque 
le nombre de chômeurs, en 
septembre, atteint le chiffre 
de 542 100 ! Une progres­
sion énorme et très rapide, 
même si les chiffres nous 
paraissent bas aujourd'hui 
a côté du 1 200 000 de­
mandeurs d'emploi officiels. 

Et cette première vague 
de licenciements rencontre 
une opposition farouche des 
travailleurs, dont Lip est 
le symbole. Des milliers de 
travailleurs manifestent à 
Annonay contre la ferme 
ture des tanneries, à Rouen 
pour Francia, à Marseille 
pour Titan-Coder, en Bre­
tagne; au Havre p p U r l é 
. Irahéè Vi, à TonïofisèVour 

l'aérospatiale... D'autres lut­
tes se développent aussi 
dans les banques, aux PTT, 
et pendant tout l'été, les 
manifestations dc paysans 
se multiplient pour obte­
nir un meilleur prix de ven­
te des produits agricoles. 

Toutes les prévisions per­
mettent de penser que ce 
n'est que le début, le début 
de la crise et le début des 
luttes ; c'est pourquoi le 
gouvernement lance sa pro­
position d'Indemniser les 
salariés licenciés pour rai­
son économique à 90% 
de leur salaire. Une mesure 
qui permet de voir venir 
et qui, de toute façon, ne 
s'applique pas à un grand 
nombre de chômeurs étant 
donné les conditions restric­
tives à son application 
(175 128 en juillet 1978). 

Quand on voit quelle 
concession les dirigeants 
syndicaux ont u arrachées » 

.aux patrons lors des dis­
cussions qui ont précédé 

la signature, on comprend 
encore mieux leur nature 
de collaboration de classe : 
ils ont obtenu que la me­
sure soit étendue aux li­
cenciements individuels... 
Bonne manière pour les 
patrons de se débarrasser 
d'un militant irop gênant 
sans provoquer une réaction 
trop vive de la part de ses 
camarades. 

C'est pourquoi à l'épo-

Sue, nous avions vivement 
énoncé cet accord de col­

laboration dc classe. 
Et aujourd'hui, quand 

M l'effet psychologique a a 
réussi en grande partie grâce 
à la caution de la CGT et 
de la CFDT, et quand la 
mesure commence à coû­
ter vraiment trop cher, eh 
bien plus personne ne veut 
payer et le patronat com­
mence un nouveau chanta­
ge pour revenir en arriére. 

Quand on met le doigt 
dans l'engrenage.'V lli#ài^ 
passe... 



A l 'occasion de la parution de 
L'Humanité Rouge en tant qu ' 

organe central du P.C.M.L 
Abonnements spéciaux pendant 

une durée de 1 moist l5 francs 
l'abonnement de 1 mois 
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La rentrée scolaire dans 
le Val d'Oise 

Les parents séquestrent les directeurs 
Les enseignants suivent la grève générale du jeudi 28 septembre 

Les-parent s sont bien déter­
mine* à poursuivre leur action. 
Jusqu'à présent, ils ont fait la 
grève scolaire, soutenu celle 
des enseignants. Ces moyen» 
d'action leur ont permis parfois 
que leurs revendications soient 
satisfaites ides institutrices ont 
été employées par l'inspecteur 
académique. 

Mais dans le Val d'Oise, les 
parents n'ont toujours pas ob­
tenu satisfaction, il deman­
dent que 37 classes de primaire 
et de maternelle ouvrent et 
s'opposent i la fermeture de 
quinze autres classes. C'est 

pourquoi Ils occupent cin­
quante écoles. Jeudi 28 sep­
tembre, la grève générale était 
suivie pu tous les enseignants 
i l'appel du SN1 (Syndical 
national des instituteurs) dan\ 
le Val d'Oise. 

A Argcntruil. les parents, 
qui occupent l'école Langevui 
pour s'opposer à la fermeture 
d'un cours préparatoire, se sont 
or 
ganises pour garder les enfants 
le jeudi 2H pour ne pas briser 
la grève des enseignants qui se 
retrouveraient avec la charge 
d'enfants. 

A Survillicrs, les parents 
ont séquestré les directeurs 
de l'école du Colombier et 
1 ; i m A celle du Co­
lombier, il n'y a que quatre 
instituteurs pour 155 élèves 
(donc à peu près quarante 
élèves pour chaque classel 
et a Jean-Jaurès nuit ensei­
gnants pour 25S élèves (un 
peu plus de .10 pour chaque 
instituteur). Les parents et les 
instituteurs sont bien détermi­
nés a obtenir satisfaction.d'au­
tant plus que les locaux sont 
U pour accueillir les nouvelles 
causes. 

Pour une coordination nationale des 
élèves infirmières 

Suite à l'article paru dans 
VHumanité rouge quotidien 
numéro 927, sur ta for­
mation des élèves-infirmie-
r(e)s, je voudrais signaler 
comment les écoles de Bre­
tagne et dos Pays de Loire 
ont commencé à s'organiser 
pour améliorer leur situa­
tion, et pour obtenir un 
statut clair et dénnitif: 

La situation décrite dans 
l'article est tout à fait vraie: 

— Pas de statut clair 
— Elevés • infirmier (e) s 

égale personnel bon marché, 
servant d'appoint en période 
de vacance» surtout, mas­
quant le manque criant 
d'effectifs. 

— Encadrement insuffi­
sant durant la formation 

— Sélection par l'argent 
à l'entrée de l'école. 

Ce constat est celui que 
font les écoles de Bretagne 
et des Pays de Loire dans 
leur ensemble. C'est pour­
quoi elles se sont organisées 
au niveau régional depuis 
maintenant deux ans passés, 
en coordination des écoles 
de Bretagne. 

Le 9 septembre dernier, 
la coordination s'est réunie 
à Ponlivy (Morbihan). Une 
école des Pays de Loire y 
était présente aussi. Apres 
une analyse rapide de la 
situation de l'éléve-infir-
mier(e), elle s'est prononcée 
sur la nécessité de la créa-
lion d'une coordination na­

tionale dont le but serait 
— De regrouper au ni­

veau national les écoles 

— D'établir un projet dc 
statut national 

— D'organiser l'action 
pour y aboutir 

Actuellement, même s'il 
existe des différences de sta­
tuts ( la coordination Breta­
gne l'est prononcée pour le 
statut de travailleur en for­
mation, des écoles des Pays 
de Loire pour un projet d'in­
demnisation des études), U 
est. nécessaire de s'unir et de 
lutter sur une plate-forme 
commune. 

Jusqu'Ici, les luttes ont 
été nombreuses autant con­
tre les mesures de repression 
visant des élèves combatifs 
que pour l'obtention d'un 
statut juste. Mais bien sou­
vent elles étaient isolées, à 
part quelques exceptions : 
Rennes par exemple, le 
30 novembre 1977, qui 
regroupait 14 écoles et 
500 élèves environ. Nous 
avons là, la preuve que- seul 
le rapport de force peut fai­
re changer la situation ; car 
au niveau du ministère de 
la Santé, aucune réponse fa­
vorable n'a filtré pour le 
monde : c'est toujours 
comme s'il n'y avait jamais 
eu de problèmes. 

C'est pourquoi, alors que 
la coordination réunie a 
Pontivy se chargeait d'orga­

niser la première coordina­
tion nationale, c'est avec 
joie que l'on apprend en ce 
moment que de leur côté, la 
coordination Rhône-Alpes a 
organisé la session nationale 
et Invité toutes les écoles à 
V participer, et ce des la 
Toussaint. 

A l'ordre du jour de cette 
réunion, il y aura : 

— A définir le fonction­
nement de la coordination 
nationale, 

— A élaborer un statut 
commun, 

— Organiser l'action au 
niveau national. 

Le mouvement des élèves-

infirmiertejs s'organise et 
c'est avec confiance en l'ave­
nir que les délégués des élè­
ves pourront se rendre à 
cette coordination nationale. 

Je propose d'ailleurs à 
ceux et celles qui appren 
draient par le quotidien la 
tenue de cette session et qui 
seraient inuiressca au ni­
veau de leur école de se 
mettre en contact avec : 
Secrétariat du comité de 
coordination régionale des 
éleves-infirmlèr(e)s de Bre­
tagne 
21, route du Croissant 
Ploujean 29210 Morlaix 

De plus en plus, et partout, les élèves-infirmières luttent 
pour obtenir un statut. 

Un redémarrage d'entreprise 
sans aucun licenciement ! 
Extrait du bulletin «Servir le peuple» de nos camarades 
d'Vckange 

Sur le carreau de l'ancienne mine de Bou­
lange, en Lorraine, depuis avri l , les cinquante 
travailleurs et travailleuses de Megural occupent 
leur entreprise (traitement de l 'aluminium). 

Aujourd'hui, suite à de nombicuses négociations 
avec un ancien actionnaire, représentant de la nouvelle 
société Normelox. un redémarrage de l'entreprise est 
envisagé dans les prochaines semaines, avec reprise pro­
gressive de l'ensemble du personnel l a bataille n'est pas 
encore totalement gagnée, car beaucoup de problèmes 
restent en suspens, en particulier la représentation syndi­
cale du personnel et les conditions générales de travad. 

Cette lutte suit l'exemple de Soiracomet et Soloci, 
qui, eux aussi, suite à la lutte ont su imposer un redémar­
rage industriel. 

Cependant rien n'est /ornais réglé une fois pour 
toutes, la lutte est nécessaire à tout moment, Soloci est là 
pour nous le rappeler puisqu'aujourd'hui la direction 
annonce le licenciement de quinze personnes. 

Nous appelons tous les travailleurs à rejeter le défai­
tisme et à s'unir pour imposer le droit au travail ! 

- Pas une usine fermée sans occupation ! 
- Par l'occupation, dans l'unité, la lutte fait reculer 

'mpatrons.',, .. j .- n i . i c i itMIU-l 

L'emploi des vacataires à 
l'université est menacé 

Un nouveau décret du secrétariat aux Universités, 
dont Madame Saulruer-Seité est ministre, vient de sortir 
au Journal officiel. C'est une attaque sans précèdent contre 
toutes les catégories d'enseignants du supérieur. 

Tous les assistants (non-titulaires de l'enseignement 
supérieur) sont obligés dc demander, dès cette rentrée, le re­
nouvellement de leur poste. Or, seul le recteur, fonction­
naire détenant la plus haute autorité dans une université est 
habilité à renouveler les postes des enseignants. I l pourra se 
livrer à toutes sortes de magouilles. 

Ce renouvellement n'offre, par ailleurs, aucune garan­
tie d'emploi et aucune perspective de titularisation. 

Pour les assistants qui n'auront pas leur poste renou­
velé cette année, ils seront mis à la disposition de leur admi­
nistration d'origine pour ceux qui appartiennent à un corps 
dc fonctionnaire, pour les autres ce sera le chômage. 

D'autre part, l'enseignement sera considérablement 
alourdi ; les enseignants auront quinze heures de travaux 
dirigés ou trente heures dc travaux pratiques à effectuer, 
leur travail va augmenter de 150 % ceci va réduire d'autant 
plus le temps consacré à la recherche. 

- L'enseignement supéneur se décompose en cours ma­
gistraux, en travaux dirigés et en travaux pratiques. 

Face aux offensives de Madame Saulnier-Seité pour 
démanteler le corps, enseignant les M É ^ des ensei-
çhants uruveriii.airesie prépaient à la riposte-i : • « . M 
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l'humanité rouge 

Daladier et Chamberlain signent l'accord de Munich. 

En oc printemps 1933, les 
dangers de guerre se font plus 
pressants que jamais, L'Autri­
che a été purement et sim­
plement annexée. 

L ' A U T R I C H E 
N A Z I F I E E 

Le 14 mars, Chamberlain fit 
un discours à la Chambre des 
communes (le Parlement anglais) 
discours dans lequel il reconnais­
sait comme un fait accompli l'in­
vasion et l'annexion de l'Autri­
che dans la • grande Allema­
gne ». 

Il en fut de même pour le 
gouvernement français. 

D'ailleurs les gouvernements 
français et anglais avaient refusé 
les accords que leur proposait 
l'URSS de Staline pour s'oppo­
ser conjointement au militarisme 
et au fascisme nazi. 

Ils espéraient en fait pouvoir 
à force de concessions détourner 
la menace vers l'Est et faire abat­
tre du même coup l'URSS socia­
liste dc l'époque. 

Le lendemain des accords de Munich, les nazis sudètes abattent les poteaux frontières 
de la Tchécoslovaquie. 

Munich ! 

P R E P A R A T I O N D E 
L ' A G R E S S I O N C O N T R E 
L A T C H E C O S L O V A Q U I E 

Bien évidemment l'appétit de 
l'ogre fasciste n'était pas apai­
sé. Bien au contraire, l'Inaction 
des prétendues « démocraties » 
occidentales l'avait encouragé à 
continuer. 

Un plan d'attaque contre la 
Tchécoslovaquie avait déjà été 
établi le 24 juin 1937 par le 
maréchal Von Blomberg sur or­
dre d'Hitler. I l s'agissait d'une 
attaque-surprise. Hitler avait 
même fixé la date pour 1938. 

La Tchécoslovaquie était un 
Etat créé par le traité de Versail­
les. Deux noms dominèrent sa 
vie politique à partir de 1918 : 
Thomas Garrigue Masaryk, pre­
mier président de la République 
et Edouard Benès, second pré­
sident à partir de 1935. 

Ce nouvel Etat était composé 
de plusieurs nationalités ce oui 
ne manquait pas de poser des 
problèmes. On comptait en effet 
2,5 millions de Slovaques, 1 mil­
lion dc Hongrois, 500 000 Ru-
thénes, 3 250 000 Allemands des 
Sudètes (région du nord de la 
Tchécoslovaquie). 

En 1933 profitant du fait que 
ce problème des nationalités 
n'était pas réglé équitablement 
et de I accession de Hitler au 
pouvoir, un dénommé Henlein 
avait fondé le SDP (en français le 
Parti sudète allemand). 

P R E M I E R E P H A S E D E 
L ' O P E R A T I O N 

Ce parti fut financé secrète­
ment par le ministère des Affai­
res éirangèriîs d'Allemagne. 
(15 000 marks par mois). Hen­
lein se i ndit chez Hitler seule­
ment nze jours après l'an­
nexion de l'Autriche. 

Comment les 29, 30 septembre 1938. 
les « défenseurs » de la démocratie 
occidentale - Chamberlain et Daladier -
livrèrent la Tchécoslovaquie aux nazis 

A U printemps 1938 il y a plus de 5 ans que Hitler 
est au pouvoir. Depuis ce temps-là combinant 
manœuvres diplomatiques et agressions militaires 

l'Allemagne nazie est devenue le premier fauteur de guerre. 

Hitler joua à fond la carte de 
Henlein et son comportement 
à l'égard du gouvernement tchè­
que fut d'autant plus ferme qu'il 
savait que Britanniques et Fran­
çais faisaient pression sur Benès 
pour qu'il fasse des concessions 
aux Allemands des Sudètes. Le 
weekend du 20 mai fut extrê­
mement important, les événe­
ments se précipitèrent. Bien des 
observateurs pensaient que la 
guerre était pour bientôt. Le 
20 mai en effet l'OKW (Ober 
Kommando der Wehrmacht), le 
haut état major allemand établit 
un nouveau plan d'attaque 
contre la Tchécoslovaquie indé­
pendante. Des « fuites » parvin­
rent jusque chez les gouverne­
ments des « démocraties » occi­
dentales. 

Comme pour l'Autriche, la 
propagande nazie par Goebbels 
interposé inventa des crimes 
tchèques etc, tentant dc justifier 
une intervention armée ayant 
pour but de « protéger » les Alle­
mands des Sudètes. 

Finalement, l'attaque fut re­
poussée, les gouvernements euro­
péens (français et anglais) firent 
preuve pour une fois de résis­
tance et les troupes tchèques 
furent mobilisées. 

Mais ce n'était que partie 
remise. L'impérialisme allemand 
prépara ses plans. Hitler ordonna 
le 28 mai : 

« I) De préparer une inter­
vention militaire contre cet État 
(NDLR - La Tchécosk>.«quie) 

2) D'accroître et d'accélérer 
considérablement la construc­
tion de nos défenses à l'Ouest... 
Pour commencer, il convenait 
d'envisager la mobilisation im­
médiate de 96 divisions.» (1) 

D E U X I E M E P H A S E 
D E L ' O P E R A T I O N 

Les nazis poursuivaient leurs 
plans d'attaque systématique 
mais n'étaient pas surs de l'atti­
tude qu'adopteraient la France 
et l'Angleterre. 

Aussi incroyable que cela 

Euisse paraître — et ceci montre 
ien Pesprit de capitulation 

des •< démocraties » occidenta­
les devant Hitler et les nazis — 
Chamberlain envoya Lord Run-
ciman en Tchécoslovaquie lequel 
Runciman se répandit en gestes 
amicaux vis-à-vis des Sudètes 
allemands. 

Bien plus ce même Runciman 
multiplia les pressions sur le 
gouvernement tchèque pour 
qu'il accepte les exigences du 
Parti sudète. 

T R O I S I E M E P H A S E 
D E L ' O P E R A T I O N 

En fait, Hendersen, ambas­
sadeur anglais à Berlin, était 

décidé à accepter tout ce qu'Hit­
ler voulait concernant la Tché­
coslovaquie. Le Times publiait 
un éditorial en date du 7 sep­
tembre allant dans le même sens. 
Bcncs, de son coté, était prêt à 
tout accepter des revendications 
des Sudètes (autonomie, etc.), 
Mais cela ne satisfaisait pas 
Henlein car cela cour-circuitait 
l'intervention nazie. C'est pour­
quoi toutes les dicussions fu­
rent rompues avec Benes. 

Le 10 septembre 1938, Goe-
ring {maréchal allemand, fidèle 
d'Hitler) déclara à Nuremberg: 
« Un minuscule segment de 
l'Europe tient en alerte la race 
humaine... Ces misérables pyg-
mêes (les Tchèques) oppriment 
un peuple cultivé (les Sudètes 
allemands - NDLR) • derrière 
eux, U y a Moscou et le masque 
éternel du diable juif. » Ce qui 
en dit long à la fois sur le carac­
tère agressif des nazis et sur la 
tranquillité dont ils témoignaient 
à l'endroit des gouvernements 
français et anglais. 

Le 13 septembre 1938, 
Chamberlain envoya un message 
à Hitler dans lequel on peut 
lire : >< La situation devenant de 
plus en plus critique, je me 
propose de venir nous voir 
immédiatement afin d essayer de 
trouver une solution pacifiaue. » 
(2) 

De fait, le rattachement des 
Sudètes était consommé. 

M U N I C H 

La boucle était bouclée et 
tout alla très vite après ce télé­
gramme. Les 29 et 30 septembre 
1938, les « défenseurs » de la dé 
mocratic occidentale — Cham­
berlain et Daladier — livrèrent 
la Tchécoslovaquie pieds et 
poings liés aux nazis. Bien sûr, 
ces messieurs prétendirent avoir 
sauvé la paix, mais le déclenche­
ment de la Seconde Guerre mon­
diale, moins d'un an plus tard, 
prouva que leur politique fut 
celle de la capitulation. 

Les Tchèques ne participèrent 
même pas aux discussions et 
c'était leur sort qui était décidé. 

Quant aux conséquences de 
cet accord, voyons ce qu'elles 
furent pour la Tchécoslovaquie : 

— 1 700 kilomètres carrés 
allaient à la Pologne avec 
228 000 habitants ; 

— 19 500 kilomètres carrés 
allaient à la Hongrie avec 
500 000 Magyars et 
272 000 Slovaques ; 

— L'Allemagne nazie s'empa­
ra de 28 600 kilomètres 
carrés où U y avait 
2 800 000 Allemands et 
800 000 Tchèques. 

De fait, l'Etat tchécoslovaque 
avait cessé d'evîster puisqu'il 
perdait 66% de son charbon, 
80% de sa lignite, 86% de 
ses produits chimiques, 80 % de 
son ciment, 80 % de ses textiles, 
70% de son fer et de son acier, 
70% de son énergie électrique, 
40% de son bois d'oeuvre. 

Ce qui permit à Jodl de 
l'OKW de dire : « Le pacte de 
Munich est signé. En tant que 
puissance, la Tchécoslovaquie 
n'existe plus. » ( t ) 

C O N C L U S I O N 

Après Munich, il était évident 
pour les observateurs sincères, 
et ils existaient, que la guerre 
était désormais Inévitable. Les 
nazis savaient'maintenant qu'ils 
pouvaient aller plus loin et 
c'est ce qu'ils firent en 1939 
lorsqu'ils finirent de démembrer 
la Tchécoslovaquie. 

Un peu plus tard, ayant accu­
mulé des forces, les nazis feront 
la guerre à la France et à l 'An­
gleterre dont les gouvernements 
avaient commis tant de trahi­
sons en espérant l'éviter. Après 
la Tchécoslovaquie, les autres 
peuples d'Europe feront les frais 
de cette politique d'apaisement 
et de trahison que Daladier et 
Chamberlain ont personnifié. 

Yves LEPIC 

(1) Discours iu Reichstag du 30 
(«tvier 1939. 
(2) Douiers d u ministère allemand 
dai Affaires étrangères Tome II page 
754. 
(3) JournBl de Jodl 
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